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Introduction
Parler de prostitution et d’homosexualité c’est soulever le problème de la
signification de la sexualité dans les pays où la société patriarcale et les va-
leurs islamiques ont imposé pendant des générations un silence pesant sur
les relations humaines. La peur du jugement sociétal amène à l’autocensure
sur la question de la sexualité et entretient un climat de peur, de culpabilité,
de honte et d’insatisfaction.1 Il s’en suit un malaise et une tension - parfois
violente - entre les genres au sein des sociétés précitées qui souvent empê-
chent toute analyse anthropologique exhaustive ou représentative sur le
thème et contraignent ainsi l’observateur des mœurs arabo-musulmanes à
une grande prudence.
Les deux thèmes - prostitution et homosexualité - qui seront abordés ci-
après ne sont que des aspects marginaux - mais non moins sensibles - de la
question complexe de la sexualité féminine et masculine dans lesdites so-
ciétés. Pour comprendre ces deux aspects de la sexualité arabo-
musulmane, il faudrait également les replacer dans le contexte maghrébin et
analyser le statut et le rôle social de la femme et de l’homme dans cette ré-
gion, ce qui dépasse largement le cadre du présent papier.

1. Prostitution
La sexualité demeure un problème dans les sociétés traditionnelles, étant
donné la dichotomie entre le plaisir sexuel reconnu par l’Islam et
l’interdiction de relations sexuelles en dehors du mariage. En effet, le Coran
accorde une place de choix à l’amour humain en rendant licites les rapports
sexuels par le biais du mariage (‘Nikah’) et en fondant le monde sur la biva-
lence et sur les relations par couples.2 L’Islam reconnaît ainsi le mariage
comme la seule forme légale et admise du contrat sexuel et de la cohabita-
tion. Toutes les autres formes de « négociations affectives », amoureuse ou
sexuelle sont impossibles ou interdites.3 L’Islam condamne l’union libre, re-
jette toute fantaisie dans l’acte sexuel, refuse l’union passagère - excepté
dans le chiisme iranien4 - et réprime la prostitution (‘Zina’). Etant donné la
fonction quasi exclusivement reproductrice de la femme dans l’Islam, celle-ci
doit donc restée chaste, réservée et décente. La gente masculine va ainsi
s’efforcer de limiter la sensualité féminine - symbole de tous les dangers et
de toutes les tentations sexuelles - en la drapant, la voilant, la dissimulant ou
la séquestrant. En régulant de la sorte l’instinct sexuel, la société arabo-
musulmane cherche à protéger les hommes contre les désirs sexuels des
femmes, réduites ainsi principalement à la servitude de la perpétuation de
l’espèce.5 D’où la volonté de protéger les jeunes filles vierges en vue d’un
mariage engageant l’honneur de la famille ou du clan. Cette discrimination
sexuelle a été maintenue de façon rigoureuse à travers les siècles pour em-
pêcher l’effritement des valeurs patriarcales et pour maintenir la suprématie
traditionnelle de l’homme sur la femme. Face à ces femmes - enfermées
dans les règles et les conventions - « l’homme maghrébin cherche refuge
dans le corps d’autres femmes: esclaves, concubines, prostituées ou courti-
sanes pour assouvir ses passions charnelles ».6

Cela explique l’existence lointaine de la prostitution (‘bighâ’ ou ‘zina’) dans
les pays arabo-musulmans, et maghrébin, et ce en dépit de l’interdit reli-
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gieux et de la morale sociale qui frappent cette institution. Cependant, cha-
que pays et système traditionnel gère de manière différente ce phénomène,
de manière radicale ou plus pragmatique, mais toujours avec un objectif de
garder sous contrôle tant soit peu la sexualité féminine et masculine. Dans
les pays maghrébins, la prostituée constitue ainsi un moyen pour apaiser les
tensions biologiques normales, pour permettre aux filles d’arriver vierges au
mariage et pour préserver l’honneur des familles. Bien que ces sociétés
soient en contradiction avec leurs principes idéologiques, elles tolèrent ce
vice pour s’épargner d’autres déviances et d’autres perversités. Cette trans-
gression ne peut toutefois être commise que par l’homme dans l’esprit d’une
expérience pré- ou extramaritale. Pourtant, il n’est plus rare de rencontrer la
prostitution chez les enfants et les hommes dans certains pays du Maghreb
(ex. Algérie, Maroc, Egypte).

1.1. Aspect juridique
Excepté en Libye, les dispositions de la Sharia (Loi islamique) ne sont pas
appliquées en matière de prostitution dans les pays du Maghreb. Cepen-
dant, la prostitution est considérée comme une forme d’adultère dans
l’interprétation large de la notion de ‘zina’. Cependant, les dispositions léga-
les des pays du Maghreb7 distinguent la prostitution des autres actes hété-
rosexuels en dehors du mariage, tels que le concubinage et l’adultère.
Voici brièvement les dispositions essentielles qui sanctionnent la prostitution
dans les pays du Maghreb:

Fondement légal

Pays
Prostitution et en-

couragement
Relation extramari-

tale
Adultère

Pratique légale

Algérie Illégale selon l’Art.
343 CPA: peine de
2 à 5 ans et amende
de 500 à 2000 DA.
Art. 342, 344, 345
CPA: aggravation
en présence de
mineurs < 19 ans
Art. 346 CPA: ag-
gravation de peines
pour proxénétisme

Illégale selon l’Art.
339 CPA: adultère
avec une femme
mariée: prison de 1 à
2 ans si plainte du
conjoint offensé

Rem.: absence de
poursuite légale si
relations entre céli-
bataires

Illégale selon l’Art.
339 CPA: femme ou
homme marié con-
vaincu(e) d’adultère:
prison de 1 à 2 ans si
plainte du conjoint
offensé

Pragmatisme, tolé-
rance.
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Fondement légal

Pays
Prostitution et en-

couragement
Relation extramari-

tale
Adultère

Pratique légale

Egypte Bien qu’officielle-
ment illégale, la
prostitution est cou-
rante et tolérée.
Un client masculin
n’est pas punissa-
ble, alors qu’une
femme peut toujours
l’être.

Aucune mention Considéré comme
félonie par la Loi cri-
minelle; mais toléré si
pas en public ou acte
dénoncé pour divorce.
Alors, prison jusqu’à 3
ans pour les deux
personnes. Mais, seul
un homme commet-
tant un adultère dans
sa maison est punis-
sable. Une femme
demeure punissable
dans toutes les situa-
tions.
Adultère avec une fille
<16 ans est considéré
comme un viol.

Crime de sang en
vigueur, surtout
dans les zones
rurales

Libye Illégale: soumis aux
coups de fouet en
public

Illégale: la fornica-
tion est punie par 80
coups de fouet en
public, selon l’art. 4
de la Loi no 52 de
1974.

Illégale: l’adultère est
puni de 100 coups de
fouet en public et/ou
de prison selon l’art. 2
de la Loi no 70 de
1973.
N:B. peine à exécuter
dans un poste de
police en présence
d’un médecin)

Influence directe
du Coran et de la
Sharia

Maroc Illégale: Art. CPM,
jusqu’à 6 mois et
amende de 250 à
1000 Dirhams (DIR).

Illégale: Art. 490
CPM, prison de 6
mois à 1 an

Illégale: Art. 491,
prison de 1 à 2 ans
(Rem.: circonstances
aggravantes pour les
femmes)

Crime de sang en
vigueur

Tunisie Illégale: la prostitu-
tion et le recours à
ce service: Art. 231
CPT, prison de 6
mois à 2 ans et
amende de 20 à 200
Dinars (TND). Le
proxénétisme est
puni selon l’Art. 232
CPT de 1 à 3 ans de
prison et d’une
amende de 100 à
500 TND.

Aucune mention Illégale: Selon l’Art.
236 CPT, l’adultère
est puni de 5 ans de
prison et d’une
amende de 500 Di-
nars, sur plainte du
conjoint lésé. Le
complice sera puni de
la même peine.

1.2. Réponse traditionnelle et moderne
Etant donné l’approche nationale, voire locale, clanique et familiale, de la
sexualité au Maghreb, il n’est pas possible de trouver une réponse unanime
à ce sujet. A cela s’ajoutent de nouveaux changements de mœurs induits
par les nouveaux médias et qui bouleversent les comportements de tous
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ceux qui sont réceptifs à ces nouvelles tendances, et en particulier les jeu-
nes vivant dans les villes.
•  Algérie: La prostitution est un phénomène grandissant dans ce pays. La

prostitution semble devenir un moyen acceptable pour gagner sa vie et
faire face à la misère croissante de la population. On assiste ainsi à une
augmentation de la prostitution féminine et masculine dans de nombreu-
ses régions du pays. Typiquement, la scène de la prostitution algérienne
s’exerce dans les rues, les boîtes de nuit, les hôtels, les maisons closes
clandestines et les bars, mais aussi de plus en plus sur le bord des gran-
des routes nationales et parfois dans des lieux publics inhabituels (ex.
pizzeria, restaurants, bars ambulants). Le nombre d’enfants impliqués
dans la prostitution, surtout les filles, est monté en flèche, créant ainsi de
nouveaux problèmes d’ordre sanitaire et social.8 Face à ce phénomène,
les autorités algériennes agissent avec un certain laxisme et pragma-
tisme.

•  Egypte: Empreinte d’une religiosité croissante, la société égyptienne et
les autorités égyptiennes - dont la police des mœurs - ont adopté des
mesures pour combattre les comportements déviants, dont la séculaire
prostitution. Cette dernière n’existe plus officiellement, mais continue à
être tolérée dans certains lieux confinés ou réservés de certaines gran-
des métropoles, dont le Caire.9 Cependant, la détérioration de l’économie
favorise inévitablement le développement de la prostitution. Les zones
rurales conservent toutefois les normes traditionnelles et parfois très reli-
gieuses à l’égard des filles (ex. virginité avant mariage).

•  Libye: La société libyenne est majoritairement traditionaliste et conserva-
trice. A cela s’ajoutent des dispositions légales - inspirées de la Sharia et
conformes à l’opinion générale - très sévères en matière de prostitution.
La réalité est toutefois bien différente. En fait, la prostitution est floris-
sante en Libye, et cela non seulement en raison de la demande formulée
par les nombreux travailleurs étrangers (env. 1 million) vivant dans ce
pays, mais aussi pour l’offre en augmentation desdits services.

•  Maroc: La société marocaine tolère largement qu’un Marocain recourt
occasionnellement à une prostituée, mais qu’une Marocaine devra en
principe demeurer vierge jusqu’à son mariage. Pour ce faire, la prostitu-
tion au Maroc est quasi une institution qui a pignon sur rue dans les
grandes villes (ex. Casablanca, Fez, Marrakech, Tanger) et peut prendre
parfois la forme de maisons de tolérance.10 Cependant, à l’instar des au-
tres pays maghrébins, beaucoup de personnes se prostituent pour es-
sayer de sortir de leurs conditions sociales ou de leur pauvreté. C’est le
cas des jeunes filles mères, des veuves ou des femmes divorcées.11

Mais, c’est aussi le cas des familles nombreuses qui ‘sacrifient’ une de
leur fille pour qu’elle assure leur subsistance.

•  Tunisie: La prostitution féminine est contrôlée par les autorités tunisien-
nes. Seule la prostitution légale est autorisée, en vue d’empêcher
l’activité clandestine ou les abus de mineurs. En 1995, les autorités an-
nonçaient quelque 68 prostituées légales à Tunis. Selon les autorités tu-
nisiennes, ce phénomène serait en diminution en raison de l’amélioration
des conditions de vie, de l’éradication progressive de la pauvreté et de
l’entrée des femmes sur le marché du travail. Cependant, ce chiffre fait fi
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de la prostitution organisée en maison de tolérance et de la prostitution
importante dans les zones touristiques.

2. Homosexualité
Bien que l’homosexualité masculine et féminine - y compris la pédérastie12 -
soit très répandue dans le monde arabo-musulman, cette question demeure
un tabou en raison des approches différentes - nationales, traditionnelles,
islamistes et pragmatiques - des relations sexuelles. Cependant,
l’observation de l’homosexualité dans le monde arabe est difficile étant don-
né la vie de proximité entretenue par les personnes de même sexe. Ainsi, il
n’est pas rare de rencontrer en public des élans de sympathie entre hom-
mes ou femmes de même sexe, tels que: embrassades, mains enlacées,
bras autour du cou, séances communes au Hammam, sans pour autant qu’il
y ait un signal de relation plus intime entre les protagonistes. Cela fait partie
des comportements tolérés et courants dans les pays arabo-musulmans.
Au Maghreb en particulier, tout comportement sexuel déviant - à moindre
mesure toutefois l’homosexualité féminine13 - est taxé de péché de chair, car
contraire aux préceptes islamiques, puisqu’il ne s’inscrit pas dans le cadre
légitime du mariage. Officiellement, l’homosexualité est une pathologie occi-
dentale qui serait étrangère aux mœurs du Maghreb.14 Grevées
d’hypothèques et d’interdits, les manifestations d’homosexualité ne sont ain-
si pas autorisées par le climat social maghrébin, excepté peut-être au Ma-
roc.15 Pourtant, l’homosexualité a toujours été tolérée en pays d’Islam, lors-
qu’elle est pratiquée dans la clandestinité. Cependant, les habitants des
grandes villes sont souvent plus compréhensifs à l’égard des homosexuels
que ceux des villes et villages du pays profond. Au Maghreb,
l’homosexualité se vit seul - non représentée de manière associative comme
en Occident16 - et dans la plus grande discrétion. Cela n’empêche toutefois
pas la prostitution homosexuelle dans les grandes métropoles maghrébines.

2.1. Aspect juridique
Contrairement à l’image occidentale que nous avons du monde arabo-
musulman, les comportements déviants, dont l’homosexualité, ne sont pas
sanctionnés d’office par la Sharia ou la Loi islamique, mais généralement
par des textes légaux en vigueur dans les pays du Maghreb. Il est vrai que
le Coran17 et la Sharia18 punit sévèrement l’acte homosexuel en le considé-
rant de « crime abominable ».
En matière légale, les pays maghrébins ont adoptés généralement des
sanctions modernes à l’égard de l’homosexualité. Cependant, bien que ces
mesures soient prévues, leur application diffère en fonction des pays et peut
être plus ou moins sévères suivant le développement social et politique de
l’Etat concerné. C’est pourquoi, un Etat influencé par une montée de
l’islamisme (ex. Egypte, Algérie) appliquera plus sérieusement ces mesures
qu’un Etat plus pragmatique (ex. Tunisie, Maroc).
Voici de manière schématique les dispositions légales19 qui sanctionnent
l’homosexualité masculine et féminine dans les pays du Maghreb:
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Fondement légal

Pays
Homo-

sexualité
Lesbia-
nisme

Référence légale Pratique légale et so-
ciale

Algérie Illégale Illégal Art. 338 CPA: acte
d’homosexualité: prison entre 2
mois et 2 ans et amende entre 500
et 2000 Dinars (DZD).
Art. 333 CPA: outrage public à la
pudeur: prison de 6 mois à 3 ans
et amende entre 1000 et 10'000
DZD.

•  Tolérance envers
adultes consentants
dans les zones ur-
baines20

•  Aggravation des
peines si présence
de mineurs âgés de
plus de 18 ans et/ou
si acte de violence

•  Violences dans les
zones traditionnelles
ou islamistes

Egypte Non ex-
presse,
donc non
illégale

Non ex-
presse,
donc non
illégal

Aucune disposition pénale sur
l’homosexualité.
Sauf: dispositions sur la moralité
publique pouvant servir contre une
homosexualité trop explicite

•  Violences contre les
homosexuels, surtout
dans les zones rura-
les

Libye Illégale Illégal Art. 407 al.4 CPL: acte homo-
sexuel soumis à une peine de 3 à
5 ans de prison. La peine est ag-
gravée lorsqu’il y a présence de
mineurs.
De même l’art. 114 du Code mili-
taire prévoit une peine jusqu’à 5
ans de prison pour un acte homo-
sexuel.

•  Disgrâces sociales

Maroc Illégale Illégal Art. 489 CPM: Acte impudique et
contre nature conduit à une peine
de prison de 6 mois à 3 ans et
d’amende de 120 à 1000 MAD
(122 US $)

•  Répression officielle,
mais tolérance dans
les grandes villes

•  Rare, honteux et
marginalisé dans les
zones rurales

•  Exposé aux abus de
tiers (‘casseurs de
pédés’) et de la po-
lice21

Tunisie Illégale Illégal Art. 230 du CPT de 1964: jusqu’à
3 ans pour acte de Sodomie entre
adultes consentants, mais aggra-
vation lorsque notamment en pré-
sence d’un mineur <18 ans.

•  Violence possible
dans les zones rura-
les

2.2. Réponse traditionnelle et moderne
L’homosexualité au Maghreb ne fait pas l’objet d’une réponse sociale claire
et unanime. De plus, les préceptes islamiques (ex. Coran) ont une grande
influence sur la moralité sociale et sur l’interprétation juridique des lois civi-
les. Pourtant ce n’est pas tant les sanctions pénales qui créent un climat de
honte et de culpabilité dans l’esprit des homosexuels - appelés aussi invertis
- mais bien le regard accusateur et marginalisant de la société maghrébine.
La critique, l’intimidation, voire la répression sont les manifestations concrè-
tes de la société à l’égard des homosexuels.22 Pourtant, la société maghré-
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bine admet contradictoirement l’homosexualité - et aussi plus marginalement
la pédérastie - comme une sexualité de substitution qui se termine lorsque
l’homme - ou parfois la femme - se marie ou se poursuit occasionnellement
avec le mariage. L’homosexuel complet ou amphigène est plutôt rare et re-
présente un danger pour l’ordre social. En conséquence, l’homosexualité
exclusive conduit à une marginalisation sévère par le patriarcat et par le
pouvoir économique.23

•  Algérie: L’homosexualité est ancrée dans la tradition algérienne et re-
monte bien avant le temps du colonialisme. Pourtant, au-delà des dispo-
sitions légales qui prévoient des mesures répressives à l’égard des com-
portements jugés comme illégaux, c’est la société traditionnelle avec ses
valeurs islamiques, parfois très conservatrices, qui imposent le cadre des
valeurs sexuelles. Un homosexuel sera ainsi marginalisé en Algérie,
voire soumis à des discriminations24 de la part des autorités locales (ex.
policiers) ou encore exposé à des attaques de la part des groupes isla-
mistes dans les quartiers des villes et villages imprégnés des valeurs
conservatrices.

•  Egypte: L’homosexualité existe, mais occupe une place marginale. Per-
sonne ne connaît l’ampleur de l’homosexualité en Egypte. Selon une
étude sur le VIH au Caire en 1998, l’orientation sexuelle des homo-
sexuels n’est pas connue des proches dans 90% des cas.25

•  Libye: Contrairement aux autres pays du Maghreb, la société libyenne
est très puritaine dans ses mœurs.26 En particulier, le thème de
l’homosexualité est tabou et donc soumis à la loi du silence, y compris au
sein des familles. Face aux comportements déviants - et a fortiori par
rapport à l’homosexualité féminine et masculine - la société libyenne ré-
pond par l’hostilité, voire la répression. Bien qu’il n’y ait pas eu ces der-
nières années de condamnation connue pour homosexualité, les person-
nes tombant dans cette catégorie sont sujettes socialement à la dis-
grâce.27

•  Maroc: Bien que soumise à un interdit strict, l’homosexualité est toutefois
largement répandue et tolérée dans la société marocaine.28

•  Tunisie: Située à mi-chemin entre une application libérale et répressive
des dispositions légales à l’égard des homosexuels, la société tunisienne
tolère l’acte homosexuel, pour autant qu’il demeure secret. Dans les mi-
lieux ruraux, la révélation d’un tel comportement peut toutefois conduire
à la honte, au rejet, voire à des drames humains lorsque la famille se
sent déshonorée.29

3. Conclusion
Les éléments de réflexion mis en exergue dans notre précédente analyse
nous montrent qu’il n’est pas possible d’avoir une opinion définitive sur la
question des risques encourus par les personnes ayant opté pour un com-
portement considéré comme déviant par les sociétés maghrébines. Bien que
la majorité des pays du Maghreb étudiés prévoient des sanctions pénales -
parfois très sévères - à l’égard des contrevenants de la prostitution ou de
l’homosexualité, il n’en demeure pas moins que ces comportements ou acti-
vités demeurent généralement tolérés dans les grandes métropoles, car ils
font partie intégrante des mœurs maghrébines. Cette tolérance officielle
confine toutefois les acteurs de la prostitution et les homosexuels dans le
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respect du cadre social et traditionnel en les obligeant généralement à la
discrétion, voire à la clandestinité. En conséquence, les personnes expri-
mant manifestement leurs tendances se placent en marge de l’ordre prééta-
bli et peuvent s’exposer ainsi à une réaction vigoureuse et sans concessions
de la société dans laquelle elles vivent.

Annexe 1: Carte de la situation juridique de l’homosexualité masculine dans
le monde en 1999 30

Annexe 2: Carte de la situation juridique de l’homosexualité masculine dans
le monde en 1999

Annexe 1: Carte de la situation juridique de l'homosexualité masculine dans
le monde en 1999
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Annexe 2: Carte de la situation juridique de l’homosexualité féminine dans le
monde en 1999
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